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Chapitre premier 
Introduction 
 
 

1. Conformément à la recommandation 37 du Plan d’action de Buenos Aires pour 
la promotion et la mise en oeuvre de la coopération technique entre pays en déve-
loppement1 tel qu’adopté par l’Assemblée générale dans sa résolution 33/134 du 
19 décembre 1978, une réunion de haut niveau, composée de tous les États qui par-
ticipent au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), a été 
convoquée à Genève du 26 mai au 2 juin 1980 pour procéder à un examen intergou-
vernemental global de la coopération technique entre pays en développement 
(CTPD) dans le cadre du système des Nations Unies pour le développement. Le rap-
port de l’organe intergouvernemental sur les travaux de sa première session2 a été 
examiné par l’Assemblée générale à sa trente-cinquième session. Dans sa résolu-
tion 35/202 du 16 décembre 1980, l’Assemblée générale a décidé que la réunion de 
haut niveau s’appellerait désormais Comité de haut niveau pour l’examen de la coo-
pération technique entre pays en développement et prié l’Administrateur du PNUD 
de convoquer la session suivante du Comité en prenant les mêmes dispositions rela-
tives à l’organisation et aux procédures que pour la session de la réunion de haut ni-
veau. 

2. La deuxième session du Comité de haut niveau a eu lieu à New York du 1er au 
8 juin 1981 et le rapport sur les travaux du Comité3 a été examiné par l’Assemblée 
générale à sa trente-sixième session. Conformément à l’accord conclu lors de la 
deuxième session du Comité et entériné par l’Assemblée générale à sa trente-
sixième session, à sa troisième session, le Comité de haut niveau s’est scindé en un 
comité se réunissant en séance plénière et un seul groupe de travail et cette pratique 
a été suivie lors des sessions ultérieures. 

3. La troisième session du Comité de haut niveau a eu lieu à New York du 31 mai 
au 6 juin 1983 et le rapport sur les travaux du Comité4 a été examiné par 
l’Assemblée générale à sa trente-huitième session. 

4. La quatrième session a eu lieu à New York du 28 mai au 3 juin 1985. Le rap-
port sur les travaux du Comité5 a été examiné par l’Assemblée générale à sa quaran-
tième session. 

5. La cinquième session a eu lieu à New York du 18 au 22 mai 1987 et le rapport 
sur les travaux du Comité6 a été adopté le 27 mai 1987. L’Assemblée générale a 
examiné ce rapport à sa quarante-deuxième session. 

6. La sixième session a eu lieu à New York du 18 au 22 septembre 1989 et le rap-
port sur les travaux du Comité7 a été adopté le 29 septembre 1989. L’Assemblée gé-
nérale a examiné ce rapport à sa quarante-quatrième session. 

7. La septième session a eu lieu à New York du 28 au 31 mai 1991 et le rapport 
sur les travaux du Comité8 a été adopté le 6 juin 1991. L’Assemblée générale a exa-
miné ce rapport à sa quarante-sixième session. 

8. La huitième session a eu lieu à New York du 25 au 28 mai 1993 et le rapport 
sur les travaux du Comité9 a été adopté le 4 juin 1993. L’Assemblée générale a exa-
miné ce rapport à sa quarante-huitième session. 
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9. La neuvième session a eu lieu à New York du 30 mai au 2 juin 1995. 
L’Assemblée générale a examiné le rapport sur les travaux du Comité10 à sa cin-
quantième session. 

10. La dixième session a eu lieu à New York du 5 au 9 mai 1997. L’Assemblée gé-
nérale a examiné le rapport sur les travaux du Comité11 à sa cinquante-deuxième 
session. 

11. La onzième session a eu lieu à New York du 1er au 4 juin 1999. L’Assemblée 
générale a examiné le rapport sur les travaux du Comité12 à sa cinquante-quatrième 
session. 
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Chapitre II 
Participation et ouverture de la session 
 
 

 A. Dates et lieu de la session 
 
 

12. La douzième session du Comité de haut niveau pour l’examen de la coopéra-
tion technique entre pays en développement a eu lieu à New York du 29 mai au 
1er juin 2001. 

13. Conformément au paragraphe 3 de la résolution 35/202 de l’Assemblée géné-
rale, la session a été convoquée par l’Administrateur du PNUD conformément aux 
dispositions habituelles en matière de procédures. 
 
 

 B. Participation 
 
 

14. Les États Membres de l’Organisation des Nations Unies participant au Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement ci-après étaient représentés à la 
session : 

Afrique du Sud 
Algérie 
Allemagne 
Arabie saoudite 
Argentine 
Bahamas 
Bangladesh 
Bolivie 
Brésil 
Brunéi Darussalam 
Burkina Faso 
Burundi 
Cambodge 
Canada 
Chili 
Chine 
Colombie 
Costa Rica 
Côte d’Ivoire 
Égypte 
République démocratique  

populaire lao 
République dominicaine 
République tchèque 
République-Unie de Tanzanie 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d’Irlande du Nord 
 

Équateur 
États-Unis d’Amérique 
Éthiopie  
Fédération de Russie 
Fidji 
France 
Géorgie 
Ghana 
Guatemala 
Guinée 
Guinée-Bissau 
Guyana 
Haïti 
Inde 
Indonésie 
Iran (République  

islamique d’) 
Iraq 
Italie 
Jamaïque 
Singapour 
Slovaquie 
Soudan 
Suède 
Thaïlande 
Tunisie 
 

Japon 
Jordanie 
Kenya 
Koweït 
Lesotho 
Liban 
Malaisie 
Maldives 
Malte 
Mexique 
Mongolie 
Namibie 
Népal 
Nicaragua 
Nigéria 
Pakistan 
Pays-Bas 
Pérou 
Philippines 
République de Corée 
Turquie 
Uruguay 
Venezuela 
Viet Nam 
Yémen 
Zambie 
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15. Les commissions régionales ci-après étaient représentées : 

 Commission économique pour l’Afrique (CEA) 

 Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) 

 Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO) 

16. Les organes, fonds et programmes des Nations Unies ci-après étaient égale-
ment représentés :  

 Département des affaires économiques et sociales 

 Haut Commissariat aux droits de l’homme 

 Fonds des Nations Unies pour l’enfance  

 CNUCED 

 Programme des Nations Unies pour le développement  

 Fonds d’équipement des Nations Unies 

 Volontaires des Nations Unies 

 Fonds des Nations Unies pour la population  

 Université des Nations Unies 

17. Des représentants des institutions spécialisées et organisations connexes ci-
après participaient à la session : 

 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture  

 Organisation internationale du Travail  

 Organisation maritime internationale  

 Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture  

 Organisation des Nations Unies pour le développement industriel  

 Union postale universelle  

 Banque mondiale 

 Programme alimentaire mondial  

 Organisation mondiale de la santé  

 Organisation mondiale de la propriété intellectuelle  

 Organisation météorologique mondiale  

18. Les organisations intergouvernementales ci-après, qui avaient reçu une invita-
tion permanente à participer en tant qu’observateurs aux sessions et travaux de 
l’Assemblée générale, étaient représentées à la session : 

 Communauté européenne 

 Organisation de l’unité africaine  

 Organisation de la Conférence islamique  
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19. Les représentants des organisations intergouvernementales ci-après partici-
paient à la session en qualité d’observateurs : 

 Association pour le développement de la riziculture en Afrique de l’Ouest 
(ADRAO) 

 Banque asiatique de développement 

 Banque islamique de développement  

 Centre africain de formation et de recherche administratives pour le dévelop-
pement 

 Centre de recherches statistiques, économiques et sociales et de formation pour 
les pays islamiques 

 Fonds arabe pour le développement économique et social (FADES) 

 Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture 

 Marché commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe 

 Organisation panaméricaine de la santé 

 South Centre 

 Système économique latino-américain 

 Third World Network of Scientific Organizations 

20. Les particuliers ci-après, qui avaient reçu une invitation permanente à prendre 
part aux travaux en qualité d’orateur principal ou d’intervenant, participaient à la 
session : 

 M. M. H. A. Hassan (Third World Network of Scientific Organizations) 

 M. Amitav Rath (Policy Research International, Inc.) 

 M. Mervat Badawi (Fonds arabe pour le développement économique et social) 

 M. Kanayo F. Nwanze (Association pour le développement de la riziculture en 
Afrique de l’Ouest) 

 M. Gordon Conway (Rockefeller Foundation) 

 M. Keiichi Muraoka (Agence japonaise de coopération internationale) 
 
 

 C. Ouverture de la session 
 
 

21. La douzième session du Comité de haut niveau a été ouverte, au nom du Secré-
taire général, par le Président de la douzième session, l’Ambassadeur Alounkèo Kit-
tikhoun. 
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Chapitre III 
Rapports sur la mise en oeuvre 
 
 

 A. Déclaration du Représentant permanent de la République 
démocratique populaire lao auprès de l’Organisation  
des Nations Unies en sa qualité de Président du Comité  
à sa douzième session 
 
 

22. En ouvrant la session, le Président a souligné l’importance du Sud sur les plans 
de sa population, de la diversité de ses ressources biologiques, de l’ampleur de ses 
ressources énergétiques et, de ce fait, son importance sur le plan d’un développe-
ment humain durable. Se référant à sa participation à la troisième Conférence des 
Nations Unies sur les pays les moins avancés, tenue récemment, ainsi qu’à l’accord 
final relatif à un programme d’action, il a fait observer que ces réunions présentaient 
un même fil conducteur, à savoir des stratégies pour le développement international 
englobant les pays du Sud. Il a également rappelé le degré de priorité élevé attaché à 
la coopération Sud-Sud lors du Sommet sur le Sud tenu en 2000 et a engagé le Co-
mité à trouver les moyens de traduire les paroles en mesures pratiques. 

23. Il a évoqué le message de coopération du Plan d’action de Buenos Aires et plus 
précisément de la stratégie relative aux nouvelles orientations. Dans ce contexte, il a 
insisté sur la nécessité de partenariats, réseaux, mécanismes institutionnels, ressour-
ces, politiques, mesures concrètes et mécanismes de coopération afin d’accélérer le 
développement humain et d’éliminer la pauvreté dans le Sud. Dans le même temps, 
il a préconisé un partenariat et une coopération dynamiques entre les pays du Sud 
afin de réaliser un progrès socioéconomique équitable. 

24. Le Président a salué l’action menée par le Secrétaire général pour répondre aux 
besoins de la communauté internationale. Il a également rendu hommage au PNUD 
et au Groupe spécial de la CTPD pour leur appui à la coopération Sud-Sud en géné-
ral et dans le cadre du système des Nations Unies en particulier. 
 
 

 B. Déclaration de l’Administrateur du Programme 
des Nations Unies pour le développement 
 
 

25. Dans sa déclaration liminaire, l’Administrateur a souhaité la bienvenue à la 
nouvelle Directrice du Groupe spécial de la CTPD, Mme Safiatou Ba-N’Daw, et 
rendu hommage à M. Francis Blain qui, en tant qu’administrateur chargé du Groupe, 
avait assuré tous les préparatifs de la réunion et s’était dévoué pour le Groupe spé-
cial de la CTPD. 

26. L’Administrateur a rappelé que nombre des objectifs de développement énon-
cés dans le Plan d’action de Buenos Aires 23 ans plus tôt avaient été réaffirmés dans 
les objectifs fixés par les dirigeants mondiaux lors du Sommet du Millénaire en sep-
tembre 2000. À ces deux occasions, les dirigeants s’étaient engagés à créer un 
monde libéré du cortège de misères créé par la pauvreté et, bien que des efforts in-
ternationaux aient été entrepris au cours des années 40 afin de corriger les disparités 
entre riches et pauvres, les déséquilibres n’avaient malheureusement pas disparu. La 
réalisation des objectifs de développement pour 2015 exigeait de nouveaux instru-
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ments, de nouvelles idées, de nouveaux partenariats, de nouveaux modèles opéra-
tionnels, de nouvelles connaissances et une base de financement plus généreuse. 

27. Les pays en développement qui avaient atteint un niveau de développement 
humain relativement élevé jouaient d’ores et déjà un rôle moteur et s’étaient trans-
formés en protagonistes et promoteurs clefs de la coopération Sud-Sud. Parallèle-
ment, la coopération Sud-Sud était devenue un vaste espace où les partenaires de 
développement du Nord avaient leur place, en particulier en matière de recherche-
développement nécessitant non seulement une masse critique de compétences, mais 
aussi des ressources financières complémentaires. L’Administrateur a cité la mise en 
place de NERICA (New Rice for Africa) en Afrique de l’Ouest, qui constitue un 
modèle de coopération intégrée Sud-Sud ouverte aux partenaires et aux apports du 
Nord, faisant observer qu’une coopération analogue devrait être instaurée de toute 
urgence en vue de lutter contre le VIH/sida. Les pays en développement pouvaient 
offrir des modèles efficaces permettant de s’attaquer au problème, mais l’aide des 
donateurs – sur le plan de la recherche et sur le plan financier – était également in-
dispensable, ainsi que l’avait indiqué le Secrétaire général dans l’appel qu’il avait 
lancé en vue d’une aide supplémentaire à hauteur de 7 à 10 milliards de dollars lors 
de la session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au VIH/sida.  

28. L’Administrateur s’est félicité de la décision du Comité de haut niveau à sa 
première réunion du millénaire de s’attacher à l’examen de la science et de la tech-
nique au service du développement. Il a relevé que si l’ancien mot d’ordre de la 
coopération Sud-Sud était de construire des ponts dans le Sud, la pensée actuelle de-
vait s’attacher à placer le Sud sur les autoroutes mondiales du XXIe siècle. Il a for-
mulé l’espoir que la révolution dans la technologie de l’information et des commu-
nications contribuerait à combler le fossé entre riches et pauvres. Cela ne se ferait 
toutefois pas tout seul. Il importait de mettre au point dans les pays en développe-
ment des stratégies propres à favoriser les infrastructures humaines et physiques re-
quises, avec l’aide, au besoin, des partenaires internationaux du développement.  

29. Il a réaffirmé la volonté du PNUD de demeurer l’organisation de développe-
ment des pays en développement et de rester une source de financement fiable pour 
la coopération Sud-Sud. La CTPD demeurerait la méthode privilégiée de fourniture 
de services aux pays en développement. Il a également réaffirmé l’engagement pris 
lors de la troisième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés te-
nue à Bruxelles, tendant à ce que le PNUD cherche à promouvoir la coopération 
Sud-Sud en tant que domaine présentant un potentiel particulier pour les pays les 
moins avancés. Il a fait entièrement sien le point de vue mis en lumière dans le Pro-
gramme d’action adopté lors du Sommet du Sud, selon lequel la coopération Sud-
Sud constitue un instrument d’une importance vitale pour l’instauration et le renfor-
cement de l’indépendance économique des pays en développement. 
 
 

 C. Présentation des rapports par la Directrice du Groupe spécial  
de la coopération technique entre pays en développement :  
points forts des rapports d’étape 
 
 

30. Présentant les trois rapports soumis à l’examen du Comité de haut niveau, la 
Directrice du Groupe spécial de la CTPD a expliqué que ces rapports avaient été 
établis sur la base des renseignements contenus dans les réponses à des questionnai-
res reçues d’États Membres, des organismes du système des Nations Unies, dont les 
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commissions régionales, ainsi que des organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales intéressées, de même que de données provenant de divers rap-
ports et sources liés aux activités et contacts du Groupe spécial de la CTPD. 
 

  Examen biennal complet des progrès accomplis dans l’application du Plan 
d’action de Buenos Aires et des décisions prises par le Comité de haut niveau 
 

31. Il est indiqué dans le rapport que les pays en développement sont de plus en 
plus conscients que, pour tirer le meilleur parti possible de la mondialisation, ils 
doivent recourir davantage à la modalité de la CTPD. En fait, de nombreux pays en 
développement ont amélioré leur environnement institutionnel et politique aux fins 
de la CTPD. Par ailleurs, ils consacrent davantage de ressources financières et tech-
niques au renforcement des capacités dans d’autres pays en développement, le ni-
veau de coopération le plus élevé étant réalisé dans le domaine de la mise en valeur 
des ressources humaines. Les échanges bilatéraux entre pays en développement sont 
en nette augmentation. Par ailleurs, ces pays collaborent de plus en plus en vue de 
définir et d’aborder les questions d’intérêt commun et les initiatives régionales et in-
terrégionales en matière de CTPD se développent considérablement. 

32. Dans le même temps, on constate un renforcement de l’appui des donateurs au 
programme de formation dans des pays tiers et au recours à des spécialistes et insti-
tutions du Sud afin d’assurer la coopération technique. Au nombre des instruments 
que de nombreux donateurs ont adoptés pour financer les initiatives en matière de 
CTPD, on peut citer l’appui aux centres d’excellence des pays en développement, le 
renforcement des réseaux d’institutions du Sud et une approche thématique des pro-
grammes. Des arrangements triangulaires assurent de plus en plus l’appui à la coo-
pération technique et économique entre pays en développement (CTPD et CEPD). 

33. Il est confirmé que le système des Nations Unies pour le développement et les 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales mettent de plus en 
plus l’accent sur les programmes de coopération régionale, la constitution de ré-
seaux, la recherche-développement et l’étude et le règlement des problèmes urgents 
liés à la mondialisation. Tous les organismes des Nations Unies soutiennent la 
CTPD et nombre d’entre eux ont constitué des modalités spéciales à cet effet, 
comme par exemple le Programme spécial pour la sécurité alimentaire de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le Pro-
gramme de promotion des échanges Sud-Sud du Centre du commerce international, 
le Programme EMPRETEC (Développement de l’esprit d’entreprise au profit des 
petites et moyennes entreprises) de la Conférence des Nations Unies sur le com-
merce et le développement (CNUCED), le Programme des partenaires dans le do-
maine de la population et le développement du Fonds des Nations Unies pour la po-
pulation (FNUAP) et le Programme de coopération multinationale pour le dévelop-
pement sanitaire au XXIe siècle de l’Organisation mondiale de la santé (OMS). 

34. Partant de son rôle traditionnel de principale source de financement de la 
CTPD, le PNUD a renforcé son rôle de centre d’échange de connaissances Sud-Sud 
avec le lancement du site Web d’information pour le développement (WIDE), qui 
offre un large éventail de services d’information. Il fait également oeuvre novatrice 
par des initiatives phares telles que l’approche participative du développement par 
programme, qui suppose de nombreux partenaires réunis dans un programme 
d’activités diverses axées sur des problèmes de développement particuliers. 
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35. Les auteurs du rapport recommandent aux pays en développement de redoubler 
d’efforts et préconisent l’élaboration de programmes se prêtant à des partenariats 
plus larges et à un appui financier dans le cadre d’arrangements triangulaires. Les 
pays en développement devraient également mieux coordonner leurs nombreuses 
initiatives visant à s’attaquer aux problèmes de développement ardus. Le système 
des Nations Unies pour le développement devrait également redoubler d’efforts pour 
intégrer la CTPD et relier ses systèmes d’information de façon à les rendre accessi-
bles aux pays en développement. Enfin, il est recommandé que les donateurs ac-
croissent leur aide à la CTPD. 
 

  Rapport biennal sur les progrès accomplis dans l’application de la stratégie des 
nouvelles orientations de la coopération technique entre pays en développement 
 

36. Ce rapport relève les importants progrès accomplis dans l’application de la 
stratégie des nouvelles orientations, en particulier dans des domaines tels que 
l’orientation stratégique des activités de CTPD, la promotion de la CTPD au moyen 
de pays pivots, les faits nouveaux concernant la coopération triangulaire, le partage 
de connaissances et de données d’expérience et l’intégration de la coopération tech-
nique et économique entre pays en développement. 

37. Le nombre et la complexité des questions d’intérêt commun ont amené des 
groupes de pays à mettre en commun leurs ressources limitées afin de s’y attaquer 
ensemble et d’élaborer des positions communes, en particulier pour ce qui est des 
défis de la mondialisation. L’importance stratégique de la science et de la technique 
dans la nouvelle société du savoir a incité les pays en développement à collaborer et 
à rechercher des solutions par la concertation. Le développement du secteur privé 
grâce à des initiatives interrégionales telles que le Forum commercial Afrique-Asie 
a également suscité une CTPD et une CEPD entre de nombreux pays et parties favo-
risant les échanges et l’investissement. 

38. Les pays pivots ont servi de protagonistes et promoteurs clefs de la CTPD 
pendant la période considérée, apportant une contribution à la mise en valeur des 
ressources humaines et au renforcement de la capacité institutionnelle des pays en 
développement. Ils ont également joué un rôle vital dans la promotion du commerce 
et des investissements, encore qu’avec un appui au titre d’arrangements triangulai-
res. Toutefois, faute de coordination et à cause du recours fréquent à des mesures 
ponctuelles, les possibilités d’élaboration de programmes vedettes ou d’exploitation 
des ressources des pays pivots en technologie de l’information ou investissement 
sont loin d’avoir été pleinement exploitées. 

39. Il est confirmé dans le rapport que la coopération triangulaire a permis 
d’utiliser l’aide de manière plus efficace. La coopération technique s’est trouvée 
mieux adaptée et moins onéreuse grâce aux arrangements triangulaires. Malgré une 
assistance réduite, les donateurs ont fourni un appui efficace aux pays bénéficiaires 
et ont renforcé les partenariats entre de nombreux bénéficiaires. 

40. L’étude a également établi que les voies de communication Sud-Sud s’étaient 
développées et que le Groupe spécial de la CTPD avait joué à cet effet un rôle vital, 
grâce à la collaboration de pays développés et de pays en développement. Il 
n’empêche que le site WIDE, lancé par le PNUD en 2000, a besoin d’être renforcé 
au moyen de liaisons avec des systèmes d’information du système des Nations Unies 
pour le développement ainsi qu’avec d’autres bases de données d’organismes régio-
naux ou d’établissements d’enseignement. 
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41. Par ailleurs, les activités de CTPD commencent à viser une vaste combinaison 
de questions liées au développement socioéconomique, ce qui devrait permettre 
d’assurer l’intégration tellement nécessaire de la CTPD et de la CEPD. La pensée en 
matière de développement s’orientant vers le développement humain durable et une 
bonne gouvernance allant de pair avec le développement économique, les initiatives 
Sud-Sud doivent nécessairement passer aisément de la collaboration technique à des 
actions concertées en matière de développement social et économique. 
 

  Examen des rapports de l’Administrateur du Programme des Nations Unies 
pour le développement 
 

42. Selon le rapport, les directives pour l’examen des politiques et procédures rela-
tives à la CTPD sont suivies par tous les organismes des Nations Unies, qui ont dé-
signé des centres de liaison à cet effet et ont pour la plupart adopté des modalités 
spéciales afin d’utiliser la CTPD dans leurs activités opérationnelles. Il n’empêche 
que, si la CTPD et la CEPD sont largement appliquées, une bonne partie des don-
nées relatives aux activités de CTPD et de CEPD ne sont pas saisies par les méca-
nismes d’établissement de rapports. Un cadre commun de résultats a été élaboré à 
l’échelle du système des Nations Unies et devrait figurer dans les directives. Toutes 
les organisations devraient rendre compte des indicateurs normatifs et des indica-
teurs de résultats, ainsi que des méthodes originales d’application de la CTPD et de 
la CEPD, et aussi des pratiques qui se sont révélées efficaces et pourraient servir 
d’exemple. 

43. La plupart des organismes des Nations Unies ont beaucoup investi dans la 
création de bases de données et de systèmes informatiques, dont certains se sont ré-
vélés très utiles aux pays en développement, comme par exemple le Système de pré-
vention et de réponse rapide contre les ravageurs et les maladies transfrontières des 
animaux et des plantes de la FAO, le Réseau des instituts de formation et de recher-
che en administration publique locale (LOGOTRI) de la Commission économique et 
sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) ou le WIPONET de l’Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). Le rapport recommandait de déve-
lopper le recensement des pratiques optimales et de renforcer et systématiser les 
liaisons entre les systèmes d’information des organismes des Nations Unies et 
WIDE. 

44. Le rapport a abordé brièvement le Fonds bénévole spécial pour la promotion 
de la coopération Sud-Sud, relevant le faible niveau des contributions (487 000 dol-
lars) pour l’exercice biennal considéré, et il a été demandé de s’efforcer de mobiliser 
des ressources supplémentaires. Le document a également présenté un compte rendu 
du Forum sur la coopération Sud-Sud en matière de science et de technique tenu à 
Séoul en 2000. 

45. Il est indiqué dans le rapport que le Groupe spécial de la CTPD a fonctionné 
avec sept administrateurs et sept agents des services généraux au cours de l’exercice 
biennal considéré. Il a géré au total 8,5 millions de dollars de ressources de base et 
mobilisé 11,9 millions de dollars à des fins spéciales. Le Groupe spécial a élaboré et 
conduit des programmes vedettes visant à constituer des partenariats élargis et à 
mobiliser davantage de ressources en vue de l’exécution de programmes décentrali-
sés. Il a également décidé de détacher deux de ses fonctionnaires à l’extérieur afin 
de promouvoir ce type d’activité. 
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Chapitre IV 
Résumé du débat général 
 
 

 A. Vue d’ensemble 
 
 

46. Le débat général a été ouvert par le représentant de la République islamique 
d’Iran, qui s’est exprimé au nom du Groupe des 77 et de la Chine. Il s’est félicité 
des faits nouveaux positifs et encourageants apparus dans le développement de la 
coopération technique entre pays en développement et de l’apparition de nouveaux 
modes originaux de coopération et de collaboration au cours de l’exercice biennal 
considéré. Le Sommet du Sud tenu à La Havane en septembre 2000 avait considéré 
la coopération Sud-Sud comme un instrument efficace devant permettre d’optimiser 
le développement grâce au partage des ressources et des compétences des pays en 
développement, complété par la coopération avec les pays développés. Il était ré-
jouissant de constater que les pays en développement étaient de plus en plus fournis-
seurs ou bénéficiaires de CTPD, ou les deux, et que le contexte institutionnel et de 
politique générale concernant la CTPD s’était amélioré dans ces pays. Le degré 
croissant de complexité des activités de CTPD, le renforcement de la coopération 
régionale et internationale entre pays en développement, l’affectation par les pays en 
développement de ressources accrues à la CTPD, la priorité accordée à la coopéra-
tion à long terme et l’amélioration des modalités de coopération triangulaire étaient 
autant de preuves de la maturité des nouvelles tendances observées en matière de 
CTPD au cours de l’exercice biennal écoulé. 

47. L’orateur a salué le rôle que jouait le Groupe spécial de la CTPD dans la pro-
motion et le développement de la portée et des perspectives de la CTPD et s’est féli-
cité de l’action menée par l’Administrateur pour accorder la priorité à la CTPD dans 
les activités du PNUD en général. L’accent mis par la CTPD sur des interventions 
stratégiques faisant appel à de nombreux pays et à un engagement à plus long terme 
était certes louable, mais il fallait éviter de négliger les activités à court et à moyen 
terme. L’étroite collaboration instaurée entre le Groupe spécial de la CTPD et les 
institutions intergouvernementales et non gouvernementales du Sud était digne 
d’éloges. 

48. Les pays pivots en matière de CTPD jouaient un rôle moteur et le fait qu’ils af-
fectent davantage de ressources à la CTPD était particulièrement important. Il fallait 
documenter et faire connaître grâce au réseau WIDE leurs capacités ainsi que leurs 
réussites. Il importait que les pays donateurs assortissent cette augmentation des res-
sources d’une aide supplémentaire afin d’accélérer le développement économique 
mondial et d’en assurer l’efficience. 

49. Il fallait non seulement encourager les activités de CTPD, mais aussi faire 
connaître les réussites afin de créer un effet multiplicateur sur le développement. La 
coopération et l’intégration économiques régionales jouaient un rôle de premier plan 
dans le règlement des problèmes liés à la mondialisation et il convenait d’instituer et 
de renforcer la collaboration entre ces groupements régionaux. 

50. Dans sa conclusion, l’orateur a estimé que, d’une manière générale, le renfor-
cement de la CTPD visant à favoriser la coopération pour le développement s’était 
heurté au manque de ressources, malgré tous les progrès accomplis dans son appli-
cation par les pays en développement, et a recommandé diverses mesures à cet effet, 
dont des mécanismes originaux d’encouragement des activités de CTPD, le partena-
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riat entre secteur privé et ONG concernant les activités de CTPD, l’augmentation 
des apports des donateurs aux ressources de base du PNUD et les versements au 
Fonds bénévole spécial pour la promotion de la coopération Sud-Sud. 

51. Le représentant de la Suède, parlant également au nom de l’Union européenne, 
des pays d’Europe centrale et orientale associés à l’Union européenne (Bulgarie, Es-
tonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne, République tchèque, Roumanie, Slova-
quie et Slovénie) ainsi que des pays associés (Chypre, Malte et Turquie) a confirmé 
que la CTPD avait un rôle important à jouer dans la réalisation des buts et objectifs 
du développement international fixés par le Sommet du Millénaire en 2000. La 
CTPD devait en particulier renforcer les capacités locales, nationales et régionales et 
demeurer un instrument important des politiques nationales de développement ainsi 
que des politiques d’autres acteurs du développement, dont le système des 
Nations Unies. La coopération Sud-Sud revêtait une importance particulière dans les 
domaines suivants : gouvernance, renforcement des capacités, assistance technique 
et échange de pratiques optimales, en particulier s’agissant de la santé, de 
l’éducation, de la formation professionnelle, de l’environnement, de la science et de 
la technique, du commerce, des investissements et de la coopération concernant les 
transports en transit. 

52. Il était réjouissant de constater que les pays en développement jouaient un rôle 
plus actif pour ce qui était des activités de CTPD. Il fallait également se réjouir de 
l’adoption, par les pays en développement, de méthodes et stratégies plus pointues et 
globales visant à relever les défis du développement, de même que de la participa-
tion dans le long terme à des programmes tels que la réduction de la pauvreté. Un 
autre fait nouveau de bonne augure était la participation accrue de la société civile à 
la CTPD, accordant la place qui leur revenait au secteur privé et aux ONG. 

53. L’orateur a réaffirmé que l’initiative de l’application et du financement de la 
CTPD incombait essentiellement aux pays en développement eux-mêmes et que la 
réussite de la CTPD était tributaire de leur engagement. Il s’est également félicité 
des nouveaux développements en matière de coopération triangulaire concernant la 
mise en valeur des ressources humaines, la recherche et le renforcement des capaci-
tés institutionnelles. 

54. Dans sa conclusion, le représentant de l’Union européenne a indiqué que la 
CTPD ne manquerait pas d’aider les États à relever les défis de la mondialisation et 
à tirer parti des possibilités qu’elle offrait. Il s’est déclaré favorable à l’action menée 
par le système des Nations Unies pour encourager la CTPD dans tous les program-
mes pertinents et a estimé que le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au déve-
loppement constituait pour le PNUD et les autres partenaires du Groupe des Nations 
Unies pour le développement un excellent point de départ pour intégrer la CTPD 
aux programmes. 

55. La plupart des membres du Comité ont partagé les vues du représentant de 
l’Iran présentées au nom du Groupe des 77 et de la Chine. Ils se sont félicités des 
progrès accomplis dans l’application de la modalité de la CTPD ainsi que du rôle 
moteur joué par les pays pivots dans le développement de la CTPD. Prises dans leur 
ensemble, les compétences existant dans le pays en développement étaient loin 
d’être insuffisantes, mais si l’on voulait trouver des solutions aux problèmes de dé-
veloppement et relever les défis de la mondialisation, il fallait mettre en commun les 
données d’expérience et coordonner stratégies et techniques. Un partenariat large-
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ment représentatif présidant à toute initiative en matière de développement écono-
mique ou social était le leitmotiv de la plupart des déclarations. 

56. L’importance de la mise en valeur des ressources humaines pour s’attaquer aux 
problèmes du développement durable ainsi que de la mondialisation a fait 
l’unanimité. Tous les pays ont souligné le rôle omniprésent que jouait la CTPD dans 
le renforcement des capacités, constatant les progrès importants accomplis à ce pro-
pos au cours de l’exercice biennal considéré. C’était dans le domaine de 
l’enseignement et de la formation que la CTPD était la plus marquée et de nombreux 
pays en développement étaient bien équipés pour offrir un enseignement et une for-
mation de qualité. Même dans le domaine de la recherche-développement, les pays 
en développement avaient déjà mis en commun de précieuses capacités qui, avec un 
apport du Nord, pouvaient encore être renforcées. La coopération triangulaire jouait 
également un rôle important dans le domaine du renforcement des capacités. 

57. Beaucoup de progrès avaient été accomplis et de nombreuses innovations 
avaient été apportées à l’application de la modalité de la CTPD et les pays en déve-
loppement affectaient davantage de ressources physiques, humaines et financières à 
la CTPD, mais le manque de ressources ne demeurait pas moins le principal obstacle 
à la coopération pour le développement. L’augmentation des contributions volontai-
res à l’aide au développement, l’affectation de davantage de ressources à la coopéra-
tion triangulaire et l’appui direct des donateurs aux initiatives en matière de CTPD 
et de CEPD ont été préconisés par la majorité des membres du Comité. 

58. Au cours de l’échange de vues, les participants ont estimé que les faiblesses 
des centres de liaison nationaux pour la CTPD, en particulier en Afrique, consti-
tuaient un obstacle de taille. Les capacités institutionnelles et la qualité des ressour-
ces humaines ont été au centre de la plupart des interventions. Par ailleurs, le renfor-
cement de la capacité des pays les moins avancés et l’amélioration de leur capacité 
d’absorption devaient également retenir particulièrement l’attention en matière de 
CTPD. Un autre obstacle à l’application de la science et de la technique au dévelop-
pement tenait au manque d’accès peu onéreux à la littérature scientifique et aux in-
novations technologiques à mettre en commun. Les pays en développement devaient 
harmoniser ou coordonner leurs activités afin de faire face aux problèmes de la 
mondialisation. Certains participants ont estimé que si la coopération horizontale à 
l’intérieur d’une région ne présentait guère de difficultés, la coopération interrégio-
nale exigeait un intermédiaire, comme par exemple le Groupe spécial de la CTPD ou 
les commissions économiques et sociales. Certains membres ont demandé un com-
plément d’information au sujet des ressources et programmes du Fonds bénévole 
spécial pour la promotion de la coopération Sud-Sud ainsi que du Fonds 
d’affectation spéciale Perez-Guerrero. 

59. Un certain nombre de délégations ont souhaité le renforcement des échanges 
avec le Groupe spécial entre les réunions biennales du Comité, estimant que le Pré-
sident et le Bureau du Comité devaient jouer un rôle dynamique à cet égard. Le Pré-
sident a assuré le Comité qu’il souhaitait travailler en étroite collaboration avec les 
autres membres du Bureau, les délégations des États Membres et le Groupe spécial 
afin de faciliter le processus et de suivre la mise en oeuvre des décisions du Comité. 
La Directrice du Groupe spécial a également indiqué qu’elle soutenait pleinement 
cette initiative. 
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 B. Examen des progrès accomplis dans l’application 
du Plan d’action de Buenos Aires et des décisions prises 
par le Comité de haut niveau 
 
 

60. La plupart des pays ont fourni des informations détaillées au sujet de leurs po-
litiques, stratégies, arrangements institutionnels, programmes et initiatives en ma-
tière de CTPD et de coopération Sud-Sud. Certains organismes des Nations Unies 
ainsi que des organisations intergouvernementales ont complété les renseignements 
contenus dans le rapport de l’Administrateur (TCDC/12/1). 

61. Il est ressorti nettement des débats que la plupart des pays en développement 
avaient renforcé leur capacité institutionnelle concernant la gestion de la CTPD et 
que nombre d’entre eux avaient structuré clairement leurs politiques concernant 
cette modalité. Ils complétaient l’action des pouvoirs publics en faisant appel au sec-
teur privé ainsi qu’aux organisations non gouvernementales. Nombre d’entre eux, 
tout en décrivant leurs politiques et stratégies, ont fourni un complément 
d’information au sujet de leurs programmes et allocations financières concernant la 
CTPD, quelques-uns déplorant que leurs centres de liaison nationaux pour la CTPD 
soient mal organisés ou fonctionnent mal, ce qui les empêchaient de tirer pleinement 
parti de la coopération Sud-Sud. Ils ont demandé au Groupe spécial de la CTPD de 
les aider à renforcer leurs capacités et ont estimé que des réunions, au niveau régio-
nal, des centres de liaison nationaux pour la CTPD constitueraient un moyen utile de 
s’informer au sujet du lancement et de la gestion d’activités de CTPD. Un membre a 
déploré que l’Afrique reste à la traîne, alors que la région de l’Amérique latine et 
des Caraïbes profitait considérablement de la CTPD. 

62. Le fait que le système des Nations Unies pour le développement et le PNUD 
en particulier s’attachent davantage à favoriser et développer la CTPD a été généra-
lement bien accueilli. Certaines délégations ont souligné que les bureaux de pays du 
PNUD devraient participer davantage aux initiatives des États membres en matière 
de CTPD. De nombreux intervenants ont estimé que les cas de coopération triangu-
laire concrétisaient la nouvelle méthode consistant à constituer des partenariats lar-
gement représentatifs en matière de CTPD, ce qui permettait d’accroître, qualitati-
vement et quantitativement, la fourniture de services techniques au moindre coût. 
Certains pays ont estimé qu’il fallait considérer la coopération triangulaire comme 
un nouveau modèle de coopération pour le développement. Par ailleurs, de nom-
breux pays ont souhaité que l’on s’attache davantage à intégrer la CTPD aux activi-
tés des organismes des Nations Unies et que les donateurs renforcent leur appui aux 
initiatives en matière de CTPD. 

63. Étant donné que la réunion du Comité de haut niveau se situait entre la troi-
sième Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés et la conférence 
sur le financement du développement, de nombreuses délégations ont soulevé la 
question de mesures spéciales en faveur des PMA. La situation difficile des pays en-
clavés a également été évoquée. On a estimé que les autres pays en développement 
pouvaient atténuer les difficultés de ces groupes de pays en partageant leurs données 
d’expérience et leurs techniques et en collaborant à des programmes de coopération 
technique. Il importait de définir les domaines de coopération et de s’y attacher. La 
plupart des pays ont estimé que les partenariats, tant largement représentatifs que de 
longue durée, pouvaient aider considérablement ces pays défavorisés. 
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64. Pour de nombreuses délégations, la coopération régionale entre pays en déve-
loppement constituait une étape très importante de leur intégration dans l’économie 
mondiale étant donné qu’elle pouvait les mettre en mesure de faire face aux diffi-
cultés liées à la mondialisation et à la libéralisation. Elle pouvait également contri-
buer à développer la base institutionnelle et de ressources humaines qui permettrait 
aux pays de s’adapter à la mondialisation. Certaines délégations ont estimé qu’il im-
portait de mieux coordonner les stratégies et activités des groupes de pays en déve-
loppement afin d’assurer leur intégration progressive à l’économie mondiale. Ils ont 
également estimé que cette question pourrait être abordée plus en détail dans le rap-
port de l’Administrateur. 
 
 

 C. Progrès accomplis dans l’application de la stratégie 
sur les nouvelles orientations de la coopération technique 
entre pays en développement 
 
 

65. Tous les intervenants ont confirmé que la stratégie des nouvelles orientations 
avait intégré la CTPD dans le mécanisme du développement à l’heure de la mondia-
lisation et de la libéralisation. La plupart des délégations ont fait état de leur partici-
pation à des activités stratégiques menées en partenariat avec d’autres pays ainsi que 
des avantages retirés de ces programmes. La stratégie des nouvelles orientations 
avait permis de développer la CTPD, d’élargir les programmes en partenariat ainsi 
que l’appui grâce à des mécanismes triangulaires. 

66. De l’avis de la plupart des intervenants, la coopération en matière de science et 
de technique constituait un élément capital du développement économique. Les 
connaissances existant dans le Sud étaient utiles et d’excellente qualité et, grâce au 
progrès de la technologie de l’information, faciles à mettre en commun et à partager. 
De nombreux domaines se prêtaient à la coopération pour le développement : sécuri-
té alimentaire, soins de santé et assainissement, technologie de l’information, éner-
gie non polluante et renouvelable, techniques de construction et urbanisme. Il fallait 
un plan d’action coordonné reposant sur l’idéal du partage et de la concertation. 
Pour ce qui était des problèmes liés à la mondialisation – commerce, investissement, 
dette, normalisation, environnement et mobilité de la main-d’oeuvre – l’urgence te-
nait à la convergence d’idées et de données d’expérience et à la coordination des né-
gociations ou des actions. L’échange de données d’expérience et l’application des 
meilleures pratiques étaient la clef d’une intégration sans heurt à l’économie mon-
diale. 

67. La plupart des pays s’intéressaient à la diffusion des connaissances et à 
l’application des technologies de l’information, qui constituaient l’un des piliers de 
la stratégie des nouvelles orientations. Pour la plupart des pays, la collecte et le par-
tage de connaissances étaient la clef de la réussite du développement et, grâce à la 
révolution de l’information, cette réussite était dans le domaine du possible. De 
nombreux membres ont souligné la nécessité de recenser les meilleures pratiques ou 
expériences réussies et de les diffuser sans retard. L’éventail de services offerts par 
le réseau WIDE était apprécié de la plupart des délégations, mais elles ont toutes 
souhaité que sa qualité soit améliorée. Elles ont demandé que les connaissances 
stockées dans le cadre du système des Nations Unies pour le développement puis-
sent être facilement consultées grâce au réseau WIDE. À ce propos, elle ont égale-
ment demandé que les bases de données WIDE soient mises à jour dans les meil-
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leurs délais. Elles ont en outre souhaité que le réseau WIDE soit mieux relié aux au-
tres bases de données des organisations nationales, régionales et universitaires. Il 
importait en outre de faciliter l’utilisation du réseau WIDE. 

68. La plupart des pays se sont félicités que les pays pivots soient devenus les pro-
tagonistes et dispensateurs de CTPD, tout en se félicitant de l’accroissement de la 
coopération bilatérale entre pays, ce qui renforçait les capacités des uns et des au-
tres. Pour de nombreux pays, le rôle des pays pivots dans la coopération pour le dé-
veloppement pouvait être encore développé grâce à l’appui des pays développés ain-
si que du système des Nations Unies pour le développement. Il importait de mieux 
documenter les capacités des pays pivots, de définir plus clairement les spécialités 
de chaque pays et de renforcer le financement de leur rôle de chef de file en matière 
de CTPD. Le réseau WIDE pourrait servir utilement à faire connaître les capacités 
des pays pivots et les expériences réussies de leurs initiatives en matière de CTPD. 

69. La plupart des pays se sont félicités que la coopération horizontale, qui s’était 
faite essentiellement aux niveaux bilatéral et sous-régional, ait commencé à attein-
dre les niveaux régional et interrégional. À leur avis, l’élargissement de la coopéra-
tion au-delà de partenaires bilatéraux et d’initiatives régionales et interrégionales ne 
pouvait qu’améliorer la portée et la qualité de la coopération Sud-Sud. Ces initiati-
ves exigeaient par ailleurs l’intervention du Groupe spécial de la CTPD ainsi que 
d’autres organismes intergouvernementaux, multilatéraux ou du secteur privé. À ce 
propos, de nombreux pays se sont félicités de la collaboration instaurée entre le sys-
tème des Nations Unies pour le développement, et en particulier le PNUD, et les ins-
titutions non gouvernementales et du secteur privé. 

70. La plupart des pays se sont réjouis du développement des mécanismes de coo-
pération triangulaires, tout en estimant qu’ils ne répondaient pas suffisamment aux 
besoins financiers de la coopération Sud-Sud. L’éclatement de crises avait pour effet 
de freiner l’allocation de ressources des pays en développement à la CTPD. Par ail-
leurs, la chute de l’aide publique au développement et la réduction des contributions 
volontaires aux ressources de base du PNUD nuisaient à la coopération pour le 
développement dans son ensemble. Il était impératif de mettre un terme à cette ten-
dance. 

71. De nombreux pays ont jugé encourageante la tendance générale à l’intégration 
de la CTPD et de la CEPD. Pour certaines délégations, cette intégration était indis-
pensable à une croissance économique rapide dans le Sud. La réussite à long terme 
de la CTPD était liée à la croissance de la CEPD. Il n’y avait pas d’autre moyen de 
contribuer de manière permanente à un développement économique durable. 
 
 

 D. Examen des rapports de l’Administrateur 
du Programme des Nations Unies pour le développement 
 
 

72. La plupart des délégations ont salué le rôle particulier que jouait le système 
des Nations Unies pour le développement dans la promotion et le développement de 
la CTPD ainsi que l’attachement des organismes des Nations Unies à la CTPD. Il 
n’en fallait pas moins intégrer la CTPD dans les activités opérationnelles du système 
des Nations Unies pour le développement au moyen de mécanismes et pratiques 
spécifiques. L’importance des directives pour l’examen des politiques et procédures 
du système des Nations Unies pour le développement a été soulignée à cet égard. 
Certains pays ont estimé que la présentation des activités en matière de CTPD de-
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vrait être incluse dans les directives et qu’il fallait envisager d’autres mesures afin 
de réaliser l’intégration. 

73. Certaines délégations ont posé des questions au sujet des ressources des fonds 
d’affectation spéciale et des activités ainsi financées. Le faible niveau des contribu-
tions au Fonds bénévole spécial pour la promotion de la coopération Sud-Sud a été 
constaté. Les contributions annoncées par la Chine (250 000 dollars) et la Républi-
que de Corée (50 000 dollars) pour 2001 ont été accueillies avec une vive satisfac-
tion. Les contributions du Gouvernement japonais à la CTPD, au moyen de son 
fonds de mise en valeur des ressources humaines, s’élevant au total à 11,4 millions 
de dollars pour l’exercice 1999-2000, ont été saluées. 

74. Certains pays ont demandé que des contributions plus élevées soient annoncées 
aux ressources de base du PNUD. La plupart des pays ont demandé que les pays dé-
veloppés aussi bien que les pays en développement versent des contributions géné-
reuses au Fonds bénévole spécial pour la promotion de la coopération Sud-Sud. 

75. La plupart des délégations ont félicité le Groupe spécial de la CTPD pour ses 
travaux et son attachement à l’application de la stratégie des nouvelles orientations. 
Elles ont réaffirmé qu’il importait que le Groupe spécial soit doté d’effectifs suffi-
sants pour pouvoir continuer de s’acquitter efficacement de ses fonctions en vue de 
l’encouragement et du développement de la CTPD. 
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Chapitre V 
Débat thématique : « Rôle de la coopération technique 
entre pays en développement dans la science et la technique 
au service du développement » 
 
 

76. Au début de la séance, un discours liminaire sur « Le renforcement des capaci-
tés scientifiques et techniques critiques pour le développement humain durable dans 
le Sud » a été prononcé par M. M. H. A. Hassan, Secrétaire général du Réseau 
d’organisations scientifiques du tiers monde. M. Hassan a décrit trois obstacles qui 
entravent le développement fondé sur la science dans le Sud : a) comment réduire 
l’écart croissant entre le Nord et le Sud dans la production et l’utilisation de la 
science et de la technique; b) comment développer, maintenir et utiliser les capacités 
et les compétences locales dans le domaine de la science et de la technique; et 
c) comment mettre au point des arguments solides pour appuyer le développement 
de la science et de la technique dans le Sud. Il a également fait observer que 
l’évolution des techniques de l’information et de la communication, telles que le 
courrier électronique et l’Internet, offrait des possibilités, en citant l’exemple du dé-
veloppement des techniques sans fil au Ghana, et il a noté la croissance du secteur 
de la science et de la technique en Argentine, en Chine et au Mexique, qui ont établi 
des programmes de recherche et de formation spécialisés et des centres d’études 
avancées. Le fait que les plus grands pays du Sud disposaient d’une masse critique 
de scientifiques et d’experts techniques donnait également aux autres pays en déve-
loppement la possibilité de bénéficier de leurs compétences. 

77. Afin de surmonter les obstacles et de tirer parti des possibilités, M. Hassan a 
ensuite décrit un plan d’action en 12 points pour le renforcement des capacités 
scientifiques et techniques. Ses principales caractéristiques étaient les suivantes : la 
modernisation des systèmes d’éducation; la création et le renforcement de centres 
d’études avancées en science et technique en collaboration avec les universités et les 
institutions des pays en développement; le lancement de programmes importants de 
bourses pour appuyer l’éducation universitaire et spécialisée dans les centres 
d’études avancées du Sud; l’établissement de réseaux d’institutions afin d’examiner 
les problèmes critiques auxquels le Sud doit faire face; l’échange de données sur les 
expériences novatrices et réussies dans le domaine de la science et de la technique 
dans les pays en développement; la création et le renforcement d’académies scienti-
fiques fondées sur le mérite; la création de groupes d’experts interdisciplinaires dans 
le Sud; l’obtention de la participation active du secteur privé pour le développement 
de la science et de la technique; la mobilisation de scientifiques éminents expatriés; 
l’organisation de sommets scientifiques du Sud; l’obtention d’une volonté politique 
solide aux niveaux national et régional afin d’appuyer la science et la technique dans 
les pays en développement; et la recherche de moyens novateurs pour financer la 
promotion de la coopération scientifique et technique dans le Sud. 

78. Répondant aux observations et aux questions de plusieurs délégations, 
M. Hassan a souligné qu’il était utile que les ministres de la science et de la techni-
que participent aux conférences réunissant les présidents des académies des sciences 
afin de mobiliser un appui national pour la science et la technique. Il a également 
recommandé qu’il y ait une évaluation par les pairs dans le cadre du processus de 
sélection des institutions de recherche et de formation en vue de leur inclusion dans 
les répertoires. 
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79. Après le discours liminaire, les membres du Comité de haut niveau ont  
entendu cinq exposés ayant un lien thématique avec le principal sujet du débat. 

80. Le premier orateur, M. Amitav Rath, Directeur de Policy Research Internatio-
nal, Inc., a fait un exposé devant le Comité de haut niveau sur le sujet « La coopéra-
tion Sud-Sud dans le domaine de la science et de la technique au service du déve-
loppement ». En partant de l’hypothèse selon laquelle toutes les activités sociale-
ment utiles comprennent des ensembles de connaissances et de techniques et font 
donc partie de la catégorie de la science et de la technique, M. Rath a poursuivi en 
faisant observer que le Sud dispose de nombreuses connaissances utiles et pratiques 
qui doivent être mises en commun. Toutefois, pour que la science et la technique 
puissent contribuer au développement, les connaissances doivent être rendues plus 
accessibles, leurs applications doivent être élargies et elles doivent être appliquées 
d’une manière plus efficace. Un système efficace pour la création et l’utilisation de 
connaissances requiert une main-d’oeuvre éduquée et qualifiée; des établissements 
d’enseignement qui diffusent des connaissances et forment de nouveaux spécialistes; 
des laboratoires de recherche scientifique; une infrastructure institutionnelle 
d’appui; la production et la diffusion d’informations scientifiques et techniques; un 
système social et de production qui exige et utilise de nouvelles connaissances et 
encourage les techniques nouvelles; et des politiques et des ressources qui appuient 
tous les éléments précédents et permettent leur intégration étroite. 

81. Dans un monde en perpétuelle évolution, caractérisée par des progrès inces-
sants dans les domaines des technologies de l’information et de la communication, 
des biotechnologies et des nouveaux matériaux, ainsi que par la modification des 
systèmes scientifiques et cognitifs, les connaissances reposent de plus en plus sur 
l’utilisation des réseaux et, donc sur la connexité et la coopération. Le Sud, aux mul-
tiples facettes, offre des possibilités nouvelles : complémentarité des échanges, utili-
sation rationnelle des rares ressources en matière de science et de technologie et al-
liances stratégiques. Partant, il est nécessaire que le Sud poursuive son acquisition et 
son adaptation des connaissances disponibles au Nord, tout en développant sa capa-
cité de créer des technologies et de les améliorer pour son propre usage, et fasse 
connaître son action et les résultats de la coopération Sud-Sud, en vue d’affermir la 
conviction du Sud concernant l’importance de telles initiatives. M. Rath a fourni un 
certain nombre d’exemples de coopération Sud-Sud réussis pour ce qui est des ap-
plications de la science et de la technologie au développement. 

82. En vue de satisfaire les besoins des pays en développement en matière de sys-
tèmes et de technologies des connaissances, M. Rath a proposé la création d’un ca-
dre d’action centré sur deux acteurs principaux : les gouvernements des pays du Sud 
et le Groupe spécial de la CTPD. Les gouvernements devraient étudier les program-
mes nationaux et s’en inspirer, consacrer 1 % du produit intérieur brut à l’appui de 
la science et de la technologie, accroître la demande en matière d’application et 
d’innovation dans le domaine des connaissances, et améliorer les dispositifs de mise 
en réseau et de coopération. Étant donné que le Groupe spécial de la CTPD souffre 
d’une pénurie de personnel et de fonds, il doit cibler son action et, notamment, veil-
ler à une meilleure diffusion de tous les programmes de la CTPD dans le monde, 
mettre en valeur et faire partager les expériences, quel qu’en soit le bilan, renforcer 
la coopération dans le domaine de la recherche, créer des structures pour la diffusion 
des connaissances dans les zones prioritaires, y compris en élargissant la portée du 
système WIDE, mettre au point de nouveaux critères pour le choix des initiatives 
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qui méritent d’être appuyées, et accroître la participation de nouveaux acteurs tels 
que le secteur privé, le secteur social et les fondations. 

83. M. Rath a recommandé que les pays en développement approuvent les régimes 
relatifs aux droits de propriété intellectuelle qui n’excèdent pas les exigences mini-
males établies par l’Organisation mondiale du commerce. S’agissant de la caricature 
qui dépeint un Nord essentiellement producteur de technologies et un Sud essentiel-
lement consommateur de technologies, M. Rath a fait valoir que si le Nord est un 
plus gros producteur de technologies que le Sud, celui-ci estime que ces technolo-
gies sont en bonne part trop onéreuses ou inutiles. Toutefois, tant que le Sud n’aura 
pas renforcé ses capacités, il devra recourir à la technologie du Nord. À terme, il 
faudrait qu’il soit à la fois consommateur et producteur. 

84. La Directrice du Département technique du Fonds arabe de développement 
économique et social, Mme Mervat Badawi, a commencé son exposé consacré au 
thème « La coopération Sud-Sud en matière de science et de technologie : le rôle du 
Fonds arabe de développement économique et social » en passant en revue les 
conceptions, questions et facteurs qui conditionnent la coopération des pays arabes 
en matière de science et de technologie. Elle a souligné que celle-ci reposait sur des 
liens historiques, culturels et géographiques très forts dont elle montrait qu’ils 
étaient de nature à renforcer la coopération entre les pays du tiers monde. De plus, 
ces liens auguraient bien de la coopération régionale puisque les pays arabes atta-
chaient beaucoup d’importance au renforcement des liens régionaux et de la coopé-
ration avec les autres pays du Sud. 

85. Considérée comme une condition essentielle du développement durable et 
donc de la réalisation des aspirations nationales et régionales à la prospérité écono-
mique et à l’indépendance politique, la technologie est une question prioritaire de 
l’ordre du jour régional. La création d’une base technologique locale permettra aux 
pays en développement d’acquérir les connaissances et les qualifications requises 
pour utiliser au mieux leurs ressources naturelles et humaines et les aidera à mettre 
au point des techniques de production conformes à leurs stratégies de développe-
ment et à leur culture. 

86. Les pays en développement doivent résoudre deux grands problèmes généraux 
en ce qui concerne les technologies : sélectionner, transférer, s’approprier et/ou met-
tre au point les technologies modernes dont ils ont besoin; et perfectionner les tech-
nologies traditionnelles en usage. Le transfert et l’appropriation de technologies 
modernes doivent présenter le maximum d’avantages sur les plans économique et 
social, permettre de réduire au maximum les coûts économiques et sociaux et jouer 
un rôle moteur dans le développement sous tous ses aspects. 

87. Après ces déclarations d’ordre général, Mme Badawi a énoncé les principaux 
objectifs que s’est fixés le Fonds arabe dans le domaine de la coopération technique 
entre pays en développement, à savoir : a) favoriser l’autonomie de ses pays mem-
bres en les aidant à se doter des moyens voulus pour résoudre leurs problèmes de 
développement en tenant compte de leurs valeurs et de leurs besoins; b) promouvoir 
et renforcer l’autonomie collective des pays en développement en les aidant à 
échanger des données d’expérience, à partager des ressources et à se doter de 
capacités complémentaires; et c) renforcer les systèmes d’information et réseaux de 
communication régionaux. 
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88. Le Fonds arabe intervient dans la création d’établissements et de réseaux 
scientifiques et techniques ayant vocation à s’occuper de questions telles que la sé-
curité alimentaire, les technologies de l’information et la santé et appuie un vaste 
programme de recherche, concernant notamment la gestion des systèmes de produc-
tion et les ressources naturelles et le renforcement des institutions, et de très nom-
breuses autres initiatives, dont le Campus mondial, qui dispense un enseignement 
universitaire personnalisé sur Internet à de très nombreux étudiants du monde entier 
à l’aide des technologies de l’information les plus sophistiquées. Afin d’atteindre 
ses objectifs, le Fonds arabe collabore avec une large gamme d’acteurs, dont les 
gouvernements, l’ONU, les organisations spécialisées de la Ligue arabe, des réseaux 
de recherche agronomique nationaux et internationaux, des organisations non gou-
vernementales et des entités du secteur privé. 

89. Dans l’exposé qu’il a présenté sur le thème « South-South Cooperation in 
Science and Technology for Food Security: The WARDA Experience » (Coopération 
Sud-Sud dans la science et la technologie au service de la sécurité alimentaire : 
l’expérience de l’ADRAO) M. Kanayo F. Nwanze, Directeur général de 
l’Association pour le développement de la riziculture en Afrique de l’Ouest 
(ADRAO) a donné un aperçu du rôle de celle-ci dans la coopération Sud-Sud 
compte tenu du mandat de sa mission liée à la sécurité alimentaire et à la lutte contre 
la pauvreté en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale en s’attachant surtout au 
rôle qu’elle a joué dans la mise au point de nouvelles variétés de riz pour l’Afrique, 
appelées NERICA. 

90. Les programmes de recherche de l’ADRAO – constituée de 17 pays membres 
d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale – sont orientés vers la recherche de solu-
tions adéquates aux problèmes de l’environnement en Afrique, étant donné que le 
développement agricole constitue la pierre de touche du développement économi-
que. Par ailleurs, les expériences ont montré que pour l’Afrique, les excédents ali-
mentaires assurés, préalable à tout développement et à tout essor du secteur indus-
triel, passe par la recherche agricole locale. 

91. Exploité sur une surface cultivable d’environ 6,4 millions d’hectares, le riz est 
l’une des principales cultures vivrières de l’Afrique subsaharienne. S’il est vrai que 
son importance varie d’une région à l’autre, il n’en demeure pas moins qu’avec 
64 % de surfaces cultivées et 62 % de production, l’Afrique de l’Ouest est la sous-
région où sa culture est la plus répandue en Afrique. Consciente du fait que pour dé-
velopper l’agriculture en Afrique subsaharienne il fallait radicalement modifier les 
pensées et les méthodes traditionnelles, et approfondir les connaissances empiriques 
qu’on avait des conditions écologiques et socioéconomiques locales, l’ADRAO a 
commencé à mettre au point des techniques adaptées à l’environnement de l’Afrique 
subsaharienne sans altérer cet environnement pour l’adapter à la technologie. 

92. Le NERICA produit par l’ADRAO en croisant une variété de riz locale 
(Oryza glaberrima) avec une variété asiatique de haut rendement (Oryza sativa) of-
fre un grand nombre d’avantages : potentiel de rendement élevé, résistance aux 
mauvaises herbes ainsi qu’aux grands rongeurs et épiphyties, haute teneur protéique 
et souvent résistance plus grande à la sécheresse et à l’acidité par rapport aux varié-
tés locales. Cultivé à l’heure actuelle dans 17 pays membres de l’ADRAO, le 
NERICA a été adopté et répandu grâce à une méthode de recherche de type partici-
patif où les collectivités locales sont associées au choix des variétés ainsi qu’à la 
production des semences. 
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93. Le succès de l’expérience du NERICA résulte de l’instauration de partenariats 
efficaces, notamment d’une coopération Sud-Sud et de relations de coopération 
triangulaires. Le soutien du Groupe spécial de la CTPD, du Gouvernement du Japon, 
de la Fondation Rockefeller, de la Fondation Gatsby et du Département du dévelop-
pement international y a largement contribué. 

94. M. Gordon Conway, Président de la Rockefeller Foundation, a fait une déclara-
tion devant le Comité de haut niveau sur le thème « Le rôle du secteur privé et des 
organismes à but non lucratif dans la coopération Sud-Sud en matière de sciences et 
de technologie : l’expérience de la Fondation Rockefeller ». La Fondation Rockefel-
ler s’intéresse depuis sa création à la collaboration Sud-Sud, en particulier dans le 
domaine de la santé publique. Selon M. Conway, plusieurs facteurs ont contribué à 
développer la collaboration Sud-Sud, notamment la mondialisation du marché, 
l’hétérogénéité croissante des pays en développement, la nécessité pour les pays les 
plus solides d’aider les pays les plus faibles, la réduction de l’aide publique au déve-
loppement et la forte croissance des investissements du secteur privé dans le Nord. 
La coopération Sud-Sud pourrait être un moyen important pour les pauvres de retirer 
des avantages de la mondialisation. 

95. M. Conway a identifié plusieurs mécanismes pour la collaboration Sud-Sud, 
qui ont souvent des conséquences à la fois positives et négatives. La création de cen-
tres régionaux pour parrainer des recherches de haute qualité, telles que le Consor-
tium pour la recherche économique en Afrique (CREA) à Nairobi, organisation pu-
blique à but non lucratif, peut déboucher sur la création d’une masse critique de re-
cherches de très haute qualité; toutefois, cela peut aussi avoir pour effet d’effectuer 
une ponction sur les compétences d’autres pays. Les institutions formelles en réseau 
relient les superviseurs aux chercheurs dans les universités, ce qui accroît les capaci-
tés des universités et permet un brassage fécond des idées. Ce type de mécanisme 
peut être puissant lorsqu’il fonctionne bien, mais il est coûteux et exige des efforts 
considérables pour en assurer le fonctionnement. Des alliances telles que le Forum 
des éducatrices africaines (FEA), qui encourage l’éducation des femmes en Afrique, 
sont aussi un instrument efficace si les gens qui y participent et les sujets sont bien 
choisis. Les partenariats en matière de recherche et de formation, les réseaux 
d’information et le transfert de technologie représentent d’autres mécanismes qui 
peuvent jouer un rôle dans le domaine de la collaboration Sud-Sud. 

96. De nombreux avantages peuvent être retirés de cette collaboration. Ainsi, elle 
permet de tirer des pays de l’isolement, des échanges d’idées féconds, le renforce-
ment des compétences, la légitimisation des nouveaux modes de pensées dans le 
domaine du développement, en particulier s’agissant des idées voyant le jour dans 
les pays du Sud, et la protection de la science et de la technologie contre les chocs 
politiques et économiques. Toutefois, la collaboration peut avoir un aspect négatif, 
pouvant tout bonnement renforcer les structures existantes dépassées, compenser la 
faiblesse des institutions au lieu d’aider à les transformer, ou orienter l’affectation 
des ressources en privant les institutions locales des investissements nécessaires. 
S’il n’existe qu’une source d’appui, la collaboration risque de dépendre des caprices 
du donateur. 

97. Pour accroître les chances de réussite de la collaboration, il est important de 
veiller à a) obtenir différents appuis auprès d’une gamme de donateurs, en particu-
lier les gouvernements; b) définir clairement un objectif, c’est-à-dire ne pas se 
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contenter d’indiquer de façon générale que l’effort aura un effet positif; c) bien défi-
nir les buts; et d) préciser clairement les avantages du mécanisme en question. 

98. La discussion thématique s’est achevée avec un exposé de M. Keiichi 
Muraoka, Directeur de la Division de la coordination des donateurs du Département 
de la planification et de l’évaluation de l’Agence japonaise de coopération interna-
tionale (JICA), intitulé « Modèles novateurs de coopération Sud-Sud ». Le Gouver-
nement japonais appuie activement la coopération Sud-Sud sur les plans multilatéral 
et bilatéral en vue de contribuer au transfert de technologies adaptées au niveau de 
développement des pays bénéficiaires, mais M. Muraoka a mis l’accent sur les acti-
vités bilatérales. 

99. Il a décrit brièvement le caractère et l’objectif de plusieurs types de program-
mes utilisés par la JICA aux fins de la coopération Sud-Sud, notamment la forma-
tion dispensée par un pays tiers, l’envoi d’experts, les partenariats, la coopération 
tripartite et la mise en réseau d’institutions. Les objectifs de la formation assurée par 
un pays tiers, qui se déroule dans une région donnée où les pays en développement 
ont en commun certains facteurs naturels, sociaux et culturels, sont le transfert des 
technologies et du savoir du Japon sous une forme adaptée aux conditions locales et 
la promotion de la coopération technique entre pays en développement. En 1999, 
2 344 stagiaires originaires de 137 pays ont participé à 128 stages offerts au titre de 
ce programme. L’utilisation comme experts de personnels originaires de pays en dé-
veloppement constitue une forme de coopération technique depuis l’exercice de 
1994. En général, les experts complètent et appuient les experts japonais dans un 
pays tiers ou développent et étendent des réalisations de la coopération technique du 
Japon dans un pays tiers. 

100. Le rôle de la JICA dans le domaine de la coopération tripartite a été illustré par 
le projet de développement rural et de réinstallation en zone rurale au Cambodge, 
dont l’objectif est d’améliorer les moyens d’existence des réfugiés qui se réinstallent 
dans les provinces de Kompong Speu et Takeo, en créant des infrastructures dans les 
zones rurales. Ce projet fait appel à la collaboration du Gouvernement japonais avec 
le PNUD, l’UNOPS et les membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud-
Est (ANASE). Le Gouvernement japonais a conclu aussi des accords de partenariat 
avec deux pays en Asie (Singapour et Thaïlande) et deux en Afrique (Égypte et Tu-
nisie), tandis que des programmes similaires ont démarré en Amérique latine (Brésil 
et Chili); d’autres accords sont en cours de discussion. La mise en réseau 
d’institutions est une nouvelle initiative qui s’appuie sur les institutions existantes 
pour la coopération régionale, telles que le réseau d’éducation des ingénieurs d’Asie 
du Sud-Est. M. Muraoka a souligné l’importance de l’évaluation des besoins, de la 
formation en retour, du suivi, du réseautage, de l’utilisation effective des technolo-
gies de l’information et d’un système d’évaluation pour la réussite des efforts de 
coopération Sud-Sud. 
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ChapitreVI 
  Adoption du rapport 

 
 

 A. Adoption des décisions 
 
 

101. À la cinquième session du Groupe de travail du Comité de haut niveau, tenue 
le 1er juin 2001, le Président du Groupe a indiqué que ce dernier avait examiné et 
recommandé à l’unanimité deux projets de décision. Le Comité a adopté les deux 
décisions (12/1 et 12/2) (voir annexe I). 
 
 

 B. Ordre du jour provisoire de la treizième session 
du Comité de haut niveau 
 
 

102. Le Comité de haut niveau a adopté l’ordre du jour provisoire de sa treizième 
session, tel qu’il figure dans la décision 12/3 (voir annexe I). Le Comité a autorisé le 
Président à consulter les représentants des États Membres à New York sur le thème 
de la treizième session et à communiquer la décision prise à l’issue de ces consulta-
tions aux États Membres bien avant la treizième session afin de permettre aux délé-
gations de prendre les dispositions nécessaires. 
 
 

 C. Projet de rapport du Comité de haut niveau 
 
 

103. Le Rapporteur a présenté le projet de rapport en donnant un aperçu de son 
contenu chapitre par chapitre et en mettant l’accent sur les chapitres résumant le dé-
bat général et les débats thématiques (chap. III, IV et V). Il a également indiqué 
qu’il terminerait les chapitres concernant l’adoption du rapport et la clôture de la 
session (chap. VI et VII), en y incorporant les décisions du Comité et un résumé des 
déclarations de l’Administrateur associé et du Président. Lors de la présentation du 
projet de rapport, il a remercié le secrétariat d’avoir établi le rapport si rapidement. 
Le Comité a adopté le projet de rapport et autorisé le Rapporteur à achever le rap-
port en tenant compte des observations que pourraient faire les délégations et des 
amendements éventuellement proposés. 
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Chapitre VII 
Clôture de la session 
 
 

 A. Déclaration de clôture de l’Administrateur associé 
du Programme des Nations Unies pour le développement 
 
 

104. L’Administrateur associé a remercié toutes les délégations, le Président du 
Comité de haut niveau et les membres du Bureau des efforts fournis et des conseils 
donnés en vue de promouvoir la coopération Sud-Sud. Il a rendu un hommage tout 
particulier au Président pour sa décision de travailler en étroite collaboration avec le 
Groupe spécial de la CTPD au cours des deux années à venir. 

105. Il a appelé l’attention sur le débat thématique concernant la CTPD et la science 
et la technologie au service du développement qui avait permis non seulement de 
faire un tour d’horizon de la situation mais également donné l’occasion à des per-
sonnalités éminentes de définir l’orientation de la coopération Sud-Sud. Il a indiqué 
que cela prouvait également que le PNUD n’était pas le seul organisme à promou-
voir la coopération Sud-Sud : le Fonds arabe pour le développement économique et 
social, l’Agence japonaise de coopération internationale, la Rockefeller Foundation 
et l’ADRAO s’efforçaient tous de promouvoir le développement par le biais de la 
coopération Sud-Sud. 

106. L’Administrateur associé s’est félicité de constater que les délibérations du 
Comité avaient permis de noter que le renforcement de la coopération Sud-Sud dans 
le domaine de la mise en valeur des ressources humaines était susceptible de chan-
ger la vie d’un grand nombre de personnes. La promesse faite par les pays en déve-
loppement les plus avancés, tels que l’Inde et la Turquie notamment d’apporter une 
aide à leurs partenaires leur permettant de créer des sociétés fondées sur le savoir 
était très encourageante. L’orateur a souligné l’importance des initiatives Sud-Sud 
concernant la mise en place des infrastructures nécessaires aux technologies de 
l’information et de la communication, l’amélioration des connaissances en informa-
tique et l’élaboration d’un cadre politique favorisant l’accès à l’autoroute de 
l’information. 

107. Il a également noté avec satisfaction le bon accueil que les membres avaient 
réservé à l’initiative que constituait la création du site Web de l’information pour le 
développement et a promis que les efforts se poursuivraient pour améliorer le sys-
tème et mieux desservir les partenaires défavoriser, notamment les PMA et les pays 
sans littoral. 

108. Il a fait allusion en particulier au concept de coopération Sud-Sud assimilé par 
l’Administrateur à une vaste tente. Le développement de nouvelles variétés de riz 
par l’ADRAO montrait les résultats tangibles que les Africains, soutenus par des 
partenaires d’autres pays, et en particulier du Nord, pouvaient obtenir. Il a indiqué 
qu’en collaboration avec d’autres membres du système des Nations Unies, le PNUD, 
par le biais du deuxième cadre de coopération pour la CTPD, promouvrait de nou-
veaux partenariats visant à faciliter la recherche et le développement et à favoriser la 
mise en place des infrastructures nécessaires aux technologies de l’information et de 
la communication et la création de réseaux et de centres d’excellence dans le Sud. 
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 B. Autres observations 
 
 

109. Le représentant de la République islamique d’Iran, s’exprimant au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine, a remercié tous les participants de leurs contributions 
aux délibérations et de leur coopération. Il a également remercié le Bureau d’avoir 
judicieusement orienté les débats et permis aux membres de parvenir à un consen-
sus. Le représentant de la Suède, au nom de l’Union européenne et des États asso-
ciés, a souscrit à cette déclaration. Les délégations du Soudan et de l’Uruguay ont 
également pris la parole pour souligner leur attachement à la coopération Sud-Sud. 
Le représentant de l’ONUDI a mentionné certaines des initiatives prises par 
l’Organisation en faveur de la CTPD et a indiqué que l’organisation appuyait ce type 
de coopération. 
 
 

 C. Déclaration de clôture du Président 
 
 

110. Le Président a commencé sa déclaration de clôture en remerciant toutes les dé-
légations d’avoir participé à une réunion qui avait prouvé l’importance que la com-
munauté internationale attachait à la coopération Sud-Sud. Il a également remercié 
l’Administrateur, l’Administrateur associé et le Directeur du Groupe spécial de la 
CTPD de leurs rapports très informatifs et analytiques et des contributions qu’ils 
avaient faites aux délibérations lors de la réunion. 

111. Il a rappelé aux délégations que l’objectif du Comité était d’établir un ordre 
économique international intégré et équitable dans lequel la coopération Sud-Sud 
avait un rôle important à jouer. Il estimait que les pays à revenu intermédiaire 
jouaient un rôle clef en apportant leur aide à leurs autres partenaires moins avancés. 
Il s’est félicité des modalités triangulaires permettant aux pays développés de parta-
ger les charges du développement international. Il a également félicité le PNUD de 
s’être engagé à présenter de nouveaux modèles de coopération Sud-Sud dans le ca-
dre de la coopération internationale en faveur du développement. 

112. Le Président a réaffirmé qu’il était résolu, tout comme le Bureau, à travailler 
en très étroite collaboration avec le Groupe spécial de la CTPD au cours des deux 
prochaines années afin de pleinement mettre en oeuvre les décisions du Comité et de 
faire progresser la coopération Sud-Sud. 
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Chapitre VIII 
  Questions d’organisation 

 
 

113. Le Comité de haut niveau a tenu sa session d’organisation à New York le 8 mai 
2001 afin d’élire le Bureau de sa douzième session et d’adopter son programme de 
travail et son ordre du jour provisoires. 
 

 A. Ordre du jour de la session d’organisation 
 
 

114. Le Comité de haut niveau a adopté l’ordre du jour de sa session d’organisation 
(TCDC/12/L.1). 
 

 B. Élection du Président 
 
 

115. L’Ambassadeur Alounkèo Kittikhoun, Représentant permanent de la Républi-
que démocratique populaire lao auprès de l’Organisation des Nations Unies, a été 
élu Président du Comité de haut niveau par acclamation. 
 

 C. Élection des autres membres 
 
 

116. Les membres suivants ont été élus par acclamation : 

 Vice-Présidents : 

  L’Ambassadeur Percy Metsing Mangoaela (Lesotho) 
  M. Fabio Cassese (Italie) 

 Rapporteur : 

  M. Jean Maxime Murat (Haïti) 

117. Le Comité de haut niveau a approuvé la recommandation faite par le Président 
de nommer l’Ambassadeur Percy Metsing Mangoaela Président du Groupe de tra-
vail. Il a été ultérieurement convenu que le Président serait également Rapporteur du 
Groupe de travail. 
 

 D. Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux 
 
 

118. Le Comité de haut niveau a adopté l’ordre du jour (TCDC/12/L.2) et 
l’organisation des travaux (TCDC/12/L.3). Un débat général aura lieu en plénière les 
29 et 30 mai 2001 sur les points 2, 3 et 4. Le Groupe de travail, qui doit commencer 
ses travaux le 31 mai 2001, s’est vu assigner ces mêmes points, pour examen de 
fond et recommandations au Comité. Pour une liste des documents examinés par le 
Comité à sa douzième session, voir l’annexe II au présent rapport. 

 

Notes 

 1  Rapport de la Conférence des Nations Unies sur la coopération technique entre pays en 
développement, Buenos Aires, 30 août-12 septembre 1978 (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.78.II.A.11 et rectificatif), chap. I. 
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 2  Documents officiels de l’Assemblée générale, trente-cinquième session, Supplément No 39 
(A/35/39 et Corr.1). 

 3  Ibid., trente-sixième session, Supplément No 39 (A/36/39). 

 4  Ibid., trente-huitième session, Supplément No 39 (A/38/39). 

 5  Ibid., quarantième session, Supplément No 39 (A/40/39). 

 6  Ibid., quarante-deuxième session, Supplément No 39 (A/42/39). 

 7  Ibid., quarante-quatrième session, Supplément No 39 (A/44/39). 

 8  Ibid., quarante-sixième session, Supplément No 39 (A/46/39). 

 9  Ibid., quarante-huitième session, Supplément No 39 (A/48/39). 

 10  Ibid., cinquantième session, Supplément No 39 (A/50/39). 

 11  Ibid., cinquante-deuxième session, Supplément No 39 (A/52/39). 

 12  Ibid., cinquante-quatrième session, Supplément No 39 (A/54/39). 
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Annexe I 
 

  Décisions adoptées par le Comité de haut niveau 
à sa douzième session 
 
 

 12/1 Examen des progrès réalisés dans l’application de la coopération 
technique entre pays en développement 
 
 

 A. Examen des progrès réalisés dans l’application du Plan d’action de Buenos Aires 
et des décisions prises par le Comité de haut niveau 
 

 Le Comité de haut niveau, 

 Réaffirmant la validité et la pertinence du Plan d’action de Buenos Aires pour 
la promotion et la mise en oeuvre de la coopération technique entre pays en déve-
loppement, 

 Rappelant les résolutions 52/205 du 18 décembre 1997, 53/192 du 
15 décembre 1998 et 54/226 du 22 décembre 1999 de l’Assemblée générale, relati-
ves à la coopération technique entre pays en développement, 

 Rappelant la Déclaration du Millénaire adoptée en septembre 2000, 

 Prenant note du Programme d’action et de la Déclaration du Sommet du Sud 
adoptés à La Havane le 14 avril 2000, qui font explicitement valoir que la coopéra-
tion Sud-Sud gagne en importance et en pertinence, 

Reconnaissant que la coopération technique entre pays en développement joue un 
rôle complémentaire dans la promotion de l’insertion des pays en développement 
dans l’économie mondiale, 

 Notant que l’efficacité des travaux des centres nationaux de liaison de la coo-
pération technique entre pays en développement et l’utilisation optimale de cette 
modalité de coopération exigent, entre autres choses, des ressources financières et 
humaines suffisantes et l’appui de la communauté internationale; et reconnaissant 
que les progrès de la coopération technique entre pays en développement dépendent 
essentiellement de l’engagement des pays concernés, 

 Ayant examiné les rapports établis par le Groupe spécial de la coopération 
technique entre pays en développement du Programme des Nations Unies pour le 
développement1, 

 1. Reconnaît que les activités opérationnelles de développement des institu-
tions des Nations Unies doivent promouvoir l’appui en faveur de la coopération 
Sud-Sud; 

 2. Encourage les pays en développement qui ne l’auraient pas encore fait à 
se doter en matière de coopération technique entre pays en développement d’une po-
litique nationale bien conçue, précisant clairement le rôle du Centre national de liai-
son pour la coopération technique entre pays en développement, dans le cadre de 
leurs programmes et stratégies de développement; 

__________________ 

 1  TCDC/12/1, TCDC/12/2 et TCDC/12/3. 
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 3. Prie le Groupe spécial de la coopération technique entre pays en déve-
loppement d’aider à faire mieux comprendre et à favoriser la coopération technique 
entre pays en développement, d’organiser au niveau sous-régional des stages 
d’orientation à l’intention des centres de liaison nationaux et des centres de liaison 
des institutions des Nations Unies pour la coopération technique entre pays en déve-
loppement, en collaboration avec les commissions régionales respectives et les au-
tres organisations et institutions intéressées; 

 4. Note avec satisfaction l’importance de la place accordée dans le 
deuxième Cadre de coopération pour la coopération technique entre pays en déve-
loppement, 2001-2003, l’intégration de l’utilisation de la modalité de la coopération 
technique entre pays en développement dans les activités opérationnelles de déve-
loppement des institutions des Nations Unies, et prie l’Administrateur du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement de donner la priorité à cet objec-
tif et d’accorder à sa réalisation le soutien nécessaire, notamment par le biais des 
mécanismes nationaux de planification et des mécanismes régionaux et internatio-
naux compétents; 

 5. Demande à la communauté internationale d’appuyer, notamment par la 
coopération technique entre pays en développement, et de renforcer les efforts dé-
ployés par les pays en développement, en particulier les moins avancés, pour relever 
les défis de la mondialisation, afin de leur permettre de s’intégrer pleinement à 
l’économie mondiale, de manière à profiter des échanges et investissements interna-
tionaux; 

 6. Souligne que les arrangements de coopération triangulaires peuvent 
contribuer sensiblement à faciliter les programmes et projets Sud-Sud et demande au 
Groupe spécial de la coopération technique entre pays en développement, dans le 
contexte de la mobilisation de ressources supplémentaires, de redoubler d’efforts 
afin d’attirer et de susciter des partenariats reposant sur une large représentation 
pour la coopération technique entre pays en développement; 

 7. Réaffirme les recommandations figurant dans le Plan d’action de Buenos 
Aires tendant à ce que les institutions internationales, les pays développés et les 
pays en développement accordent la priorité, lors de la conception, de la formulation 
et de l’exécution de projets de coopération technique dans les pays en développe-
ment, à l’utilisation des capacités, des compétences et des experts locaux et, à dé-
faut, à l’utilisation de ressources techniques d’autres pays en développement; 

 8. Demande également au Groupe spécial de la coopération technique entre 
pays en développement, en collaboration avec les organisations compétentes et les 
organismes des Nations Unies s’occupant de développement et en étroite consulta-
tion avec les pays intéressés, de favoriser l’utilisation des moyens de recherche-
développement du Sud en vue d’accroître la productivité agricole, en particulier 
dans les domaines des agro-industries, afin d’améliorer la sécurité alimentaire, la 
création d’emplois et la production de revenus; 

 9. Prie en outre le Groupe spécial de la coopération technique entre pays en 
développement, en collaboration avec d’autres partenaires dans le domaine de la 
science et de la technique, compte tenu de l’Accord de Séoul et des recommanda-
tions issues du débat thématique sur la science et la technique tenu au cours de sa 
douzième session, de catalyser des programmes de coopération technique entre pays 
en développement visant expressément à renforcer les échanges et le partage de 
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connaissances et de données scientifiques et technologiques, notamment pour ce qui 
est du développement des technologies, de la technologie appliquée, de la technolo-
gie de l’information et des communications, de la biotechnologie, de l’électronique, 
de l’énergie renouvelable et des techniques traditionnelles; 

 10. Salue l’évolution de la coopération économique entre les pays d’Afrique 
et les pays d’Asie dans le contexte du suivi de la Conférence internationale de  
Tokyo sur le développement de l’Afrique; 

 11. Salue les efforts déployés par le Groupe spécial pour créer sur l’Internet 
un portail de la coopération Sud-Sud, appelé site Web de l’information pour le déve-
loppement, et, dans ce contexte, prie tous les organismes des Nations Unies 
s’occupant de développement, y compris les commissions régionales, de faciliter 
l’accès de leurs bases de données sur les activités de coopération Sud-Sud grâce au 
site Web de l’information pour le développement; et demande au Groupe spécial de 
continuer d’aider les pays en développement, en particulier les pays les moins avan-
cés, afin de renforcer leur connectivité et de faciliter l’utilisation des technologies de 
l’information et des communications, ainsi que la création de pages d’accueil sur 
l’Internet; 

 12. Constate avec satisfaction l’action que mène le Groupe spécial pour fa-
voriser l’échange de connaissances Sud-Sud grâce au recensement et à la diffusion 
des pratiques efficaces dans les pays en développement dans des domaines tels que 
le développement social, le développement économique, la protection de l’environ-
nement et la science et la technique, et l’encourage à poursuivre son action et à re-
doubler d’efforts. 
 

 B. Examen des progrès réalisés dans la mise en oeuvre de la stratégie 
relative aux nouvelles orientations de la coopération technique entre pays 
en développement 
 

 Le Comité de haut niveau, 

 Rappelant les résolutions 50/119, 52/205 et 54/226 de l’Assemblée générale, 
en date des 20 décembre 1995, 18 décembre 1997 et 22 décembre 1999 respective-
ment, ainsi que les résolutions connexes du Conseil économique et social sur la coo-
pération économique entre pays en développement et la coopération technique entre 
pays en développement, 

 Rappelant ses décisions 9/2 du 2 juin 1995, 10/1 B du 9 mai 1997 et 11/1 B du 
4 juin 1999 sur l’« Examen des progrès réalisés dans la mise en oeuvre de la straté-
gie relative aux nouvelles orientations de la coopération technique entre pays en dé-
veloppement », et réaffirmant que les nouvelles orientations de la coopération tech-
nique entre pays en développement conservent leur pertinence et leur validité, 

 Soulignant que la coopération Sud-Sud, y compris la coopération technique et 
économique entre pays en développement, offre à ces pays des moyens viables de 
parvenir, individuellement et collectivement, à une croissance économique continue 
et à un développement durable, et d’assurer leur participation au nouveau système 
économique mondial, 

 1. Note avec satisfaction qu’un nombre croissant de pays en développe-
ment, en particulier les pays pivots et les centres d’excellence du Sud, lancent et or-
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ganisent des activités de coopération technique et économique entre pays en déve-
loppement, visant à bénéficier à de nombreux pays en développement; 

 2. Note également avec satisfaction que les pays développés apportent un 
soutien accru à la coopération technique et économique entre pays en développe-
ment, notamment par le biais d’arrangements triangulaires et, dans ce contexte, en-
courage les pays en développement, les institutions régionales et sous-régionales et 
les centres d’excellence, en collaboration avec le Groupe spécial de la coopération 
technique entre pays en développement, à tirer les enseignements des expériences 
passées en matière de coopération triangulaire, et à élaborer des programmes nova-
teurs dans le domaine de la coopération Sud-Sud, afin de permettre aux pays dona-
teurs d’accroître leur participation à ces programmes; 

 3. Prend note avec satisfaction des contributions financières versées par di-
vers pays développés et pays en développement au Fonds d’affectation spéciale pour 
la coopération Sud-Sud et aux initiatives de coopération triangulaire Sud-Sud encou-
ragées ou gérées par le Groupe spécial, et demande instamment aux autres pays dé-
veloppés et pays en développement qui sont en mesure de le faire de verser des 
contributions au Fonds d’affectation spéciale pour la coopération Sud-Sud et au 
Fonds d’affectation spéciale Perez-Guerrero pour la coopération économique et 
technique entre pays en développement2, compte tenu des objectifs généraux de 
promotion du développement et d’éradication de la pauvreté; 

 4. Demande aux organisations et organismes des Nations Unies, qui 
s’occupent du développement, en particulier aux commissions régionales et aux au-
tres institutions multilatérales compétentes, de prendre d’autres mesures concrètes, 
afin d’intégrer systématiquement les modalités de coopération technique et écono-
mique entre pays en développement dans leurs programmes de coopération ordinai-
res, conformément à la stratégie relative aux nouvelles orientations, afin de promou-
voir leur mise en oeuvre effective; 

 5. Encourage le Groupe spécial, en collaboration avec les organisations et 
organismes des Nations Unies qui s’occupent du développement, notamment les 
commissions régionales, à recueillir et à diffuser des informations sur les expérien-
ces novatrices et réussies de coopération technique et économique entre pays en dé-
veloppement, y compris les arrangements de coopération triangulaire et ceux ap-
puyés par les organisations et organismes des Nations Unies qui s’occupent du déve-
loppement; 

 6. Prend note avec satisfaction de l’orientation stratégique et des objectifs 
du programme du deuxième cadre de coopération technique entre pays en dévelop-
pement 2001-20033, et demande aux pays développés et aux pays en développe-
ment, aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales compéten-
tes, aux organisations et organismes des Nations Unies qui s’occupent du dévelop-
pement, au secteur privé et aux autres partenaires intéressés d’accroître leur soutien 
financier au Groupe spécial en ce qui concerne la mise en oeuvre du cadre de coopé-
ration technique; 

 7. Prend également note avec satisfaction de la création de sites Web natio-
naux concernant la coopération technique entre pays en développement dans divers 

__________________ 

 2  Résolution 38/201 de l’Assemblée générale en date du 20 décembre 1983. 
 3  DP/CF/TCDC/2. 
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pays en développement et, à ce sujet, encourage ces pays et les autres partenaires de 
développement, en particulier les pays donateurs, à aider d’autres pays en dévelop-
pement, notamment les pays les moins avancés, les pays en développement sans lit-
toral, les pays en développement de transit et les petits États insulaires en dévelop-
pement, à créer des sites Web analogues et à mettre en place les infrastructures né-
cessaires pour réduire la fracture numérique qui sépare les pays développés des pays 
en développement; 

 8. Demande au Groupe spécial d’aider à recueillir et à diffuser des informa-
tions sur les problèmes et besoins particuliers des pays les moins avancés, des petits 
États insulaires en développement et des pays en développement sans littoral par le 
biais du site Web de l’information pour le développement, afin d’offrir un cadre à la 
communauté de développement internationale, et de l’aider à répondre aux problè-
mes et besoins particuliers de ces pays, compte tenu des préoccupations des pays en 
développement de transit; 

 9. Demande instamment aux pays développés et aux pays en développe-
ment, aux organisations et organismes des Nations Unies s’occupant du développe-
ment, notamment aux commissions régionales et aux autres partenaires de dévelop-
pement, d’intensifier leurs efforts, dans le cadre de la coopération technique entre 
pays en développement et des modalités de la coopération économique entre pays en 
développement, afin de soutenir les initiatives Sud-Sud visant à bénéficier en parti-
culier aux pays les moins avancés, aux pays en développement sans littoral, aux 
pays en développement de transit et aux petits États insulaires en développement, en 
vue de développer les possibilités d’échanges et d’investissement offertes à 
l’intérieur de ce groupe de pays, et de les aider à parvenir à un développement dura-
ble et à une intégration plus équitable dans l’économie mondiale; 

 10. Prie l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le dévelop-
pement de lui soumettre, à sa treizième session, un rapport détaillé sur les progrès 
réalisés dans la mise en oeuvre du Plan d’action de Buenos Aires, la stratégie rela-
tive aux nouvelles orientations de la coopération technique entre pays en dévelop-
pement, et l’application des parties A et B de la présente décision. 
 
 

 12/2 Cadre global pour la promotion et l’application de la coopération 
technique entre pays en développement 
 
 

 Le Comité de haut niveau, 

 Rappelant les résolutions de l’Assemblée générale 52/205 du 18 décembre 
1997, 53/192 du 15 décembre 1998 et 54/226 du 22 décembre 1999 relatives à la 
coopération économique et technique entre pays en développement, 

 Prenant note du paragraphe 9 de sa décision 11/1 B concernant la gestion et 
l’utilisation du Fonds d’affectation spéciale pour la coopération Sud-Sud, 

 Prenant note également des paragraphes 4, 5 et 6 de sa décision 11/2 relative, 
entre autres, aux directives pour l’étude des politiques et procédures en matière de 
coopération technique entre pays en développement, 

 Prenant note en outre des rapports de l’Administrateur du Programme des Na-
tions Unies pour le développement à la douzième session du Comité de haut niveau, 
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 1. Décide d’examiner les Directives révisées pour l’étude des politiques et 
procédures concernant la coopération technique entre pays en développement, telles 
qu’elles ont été approuvées par le Comité administratif de coordination, et le cadre 
commun de résultats à sa treizième session en 2003; 

 2. Note qu’il importe que le Groupe spécial de la coopération technique en-
tre pays en développement fasse mieux connaître à la communauté de développe-
ment le Fonds d’affectation spéciale pour la promotion de la coopération Sud-Sud de 
manière à amener les partenaires intéressés à fournir davantage de ressources et prie 
instamment l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le développe-
ment de prendre les mesures nécessaires pour allouer davantage de ressources pour 
la coopération technique entre pays en développement au Fonds d’affectation spé-
ciale pour la coopération Sud-Sud. À ce propos, le Groupe spécial de la coopération 
technique entre pays en développement devra élaborer un mécanisme transparent de 
gestion et d’utilisation des ressources du Fonds d’affectation spéciale; 

 3. Se félicite de l’importance accordée à la promotion de la coopération 
Sud-Sud dans le plan d’activité de l’Administrateur et, à ce propos, demande à 
l’Administrateur d’accroître l’efficacité du mécanisme des centres de liaison 
concernant la coopération technique entre pays en développement, en particulier au 
niveau régional et au niveau des pays, au moyen du système de coordonnateurs rési-
dents; 

 4. Demande au Programme des Nations Unies pour le développement et aux 
autres composantes du système des Nations Unies pour le développement 
d’intensifier les efforts d’intégration des activités de coopération technique entre 
pays en développement, en utilisant les mécanismes de planification nationaux ainsi 
que les mécanismes régionaux et internationaux compétents; 

 5. Souligne la nécessité de confier au Groupe spécial de la coopération 
technique entre pays en développement un rôle effectif de secrétariat technique du 
Comité de haut niveau et de coordonnateur du système des Nations Unies pour la 
coopération technique entre pays en développement, ainsi que de centre de liaison à 
l’échelle du système des Nations Unies pour la coopération Sud-Sud et, à cet effet, 
prie l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le développement de 
veiller à maintenir l’identité distincte du Groupe spécial au sein du Programme des 
Nations Unies pour le développement et décide d’examiner périodiquement l’action 
et le fonctionnement du Groupe spécial en matière d’encouragement, de promotion 
et de coordination de la coopération technique entre pays en développement au ni-
veau mondial et à l’échelle du système; 

 6. Prend note de la décision 2001/2 du Conseil d’administration du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement, qui demande à l’Administrateur 
d’envisager d’examiner, dans le contexte des arrangements de programmation ulté-
rieurs, l’affectation de ressources supplémentaires aux activités impliquant la coopé-
ration technique entre pays en développement, en tenant compte de la situation fi-
nancière générale et de la nécessité de disposer de ressources appropriées pour 
d’autres activités; 

 7. Réaffirme qu’il est nécessaire d’accroître les ressources de base du Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement, ce qui augmentera également le 
montant des ressources disponibles pour le Groupe spécial de la coopération techni-
que entre pays en développement; 
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 8. Rappelle la résolution 53/192 du 15 décembre 1998 de l’Assemblée géné-
rale, au paragraphe 43 de laquelle l’Assemblée a demandé aux conseils 
d’administration des fonds et programmes de revoir, en vue d’une augmentation 
éventuelle, le montant des ressources allouées aux activités de coopération techni-
que entre pays en développement; 

 9. Prie l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le dévelop-
pement de lui rendre compte à sa treizième session de l’application de la présente 
décision. 
 
 

 12/3 Ordre du jour provisoire de la treizième session du Comité 
de haut niveau pour l’examen de la coopération technique 
entre pays en développement 
 
 

 Le Comité de haut niveau, 

 Prenant en considération les vues exprimées à sa douzième session, 

 Approuve l’ordre du jour provisoire ci-après de sa treizième session, qui se 
tiendra en 2003 : 

 1. Ouverture de la session. 

 2. Examen des progrès réalisés dans l’application du Plan d’action de Bue-
nos Aires, des nouvelles orientations de la coopération technique entre 
pays en développement, et des décisions du Comité de haut niveau. 

 3. Examen des rapports de l’Administrateur du Programme des Nations 
Unies pour le développement : 

  a) Application des directives pour l’étude des politiques et modes 
d’opération suivis par les organismes du système des Nations Unies 
pour le développement en matière de coopération technique entre 
pays en développement; 

  b) Dispositions organisationnelles et logistiques pour la coopération 
technique entre pays en développement (notamment les dispositions 
administratives, juridiques, financières et relatives à l’information). 

 4. Débat thématique (thème qui sera décidé sur la base des consultations 
menées par le Président du Comité de haut niveau avec les États 
Membres). 

 5. Examen des Directives révisées pour l’étude des politiques et modes 
d’opération concernant la coopération technique entre pays en dévelop-
pement, telles qu’elles ont été approuvées par le Comité administratif de 
coordination, et du cadre commun de résultats. 

 6. Adoption du rapport du Groupe de travail. 

 7. Approbation de l’ordre du jour provisoire de la quatorzième session du 
Comité de haut niveau. 

 8. Questions diverses. 

 9. Adoption du rapport du Comité de haut niveau sur les travaux de sa trei-
zième session. 
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Annexe II 
 

  Liste des documents dont était saisi le Comité 
de haut niveau à sa douzième session 
 
 

TCDC/12/L.1   Séance d’organisation, New York, 8 mai 2001 

TCDC/12/L.2   Ordre du jour provisoire annoté, y compris liste des do-
cuments 

TCDC/12/L.3   Adoption de l’ordre du jour et organisation des travaux 

TCDC/12/1   Examen des progrès réalisés dans l’application du Plan 
d’action de Buenos Aires et des décisions du Comité de 
haut niveau 

TCDC/12/2   Examen des progrès réalisés dans la mise en oeuvre de 
la stratégie relative aux nouvelles orientations de la coo-
pération technique entre pays en développement 

TCDC/12/3   Examen des rapports de l’Administrateur du Programme 
des Nations Unies pour le développement 
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